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DIANA AKULLO OGWAL 
 

 
 
Diana Akullo Ogwal est responsable des politiques au Département de l’économie rurale et de 
l’agriculture de la Commission de l’Union africaine.  Elle facilite l’harmonisation des politiques, la 
constitution de partenariats et la mobilisation de ressources pour mettre en œuvre des 
programmes visant à susciter une transformation positive de l’Afrique. 
 
Mme Akullo Ogwal justifie d’une expérience en matière d’analyse, de formulation et de mise en 
œuvre de politiques agricoles visant à améliorer la diffusion des connaissances scientifiques, 
des options de politique générale et des technologies aux niveaux continental, régional et 
national.  Elle entend contribuer à l’amélioration de l’accès des femmes et des jeunes aux 
principales technologies et intrants agricoles en vue d’améliorer leurs moyens de subsistance.  
Elle contribue également à la promotion des objectifs de l’Agenda 2063 de l’Union africaine, qui 
doit être mis en œuvre dans le cadre du Programme détaillé pour le développement de 
l’agriculture africaine et des programmes d’exécution qui y sont associés, ainsi que dans la 
Zone de libre-échange continentale africaine.  Elle coordonne en particulier le programme 
sanitaire et phytosanitaire et le programme relatif aux indications géographiques en Afrique. 
 
Mme Akullo Ogwal a récemment été nommée coordonnatrice régionale du projet de 
coopération technique de l’Union africaine et de l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture sur le renforcement de la gouvernance phytosanitaire en Afrique 
par la gestion coordonnée de la chenille légionnaire d’automne. 
 
 
FERNANDO AMARAL  
 

 
 
Fernando Amaral est administrateur principal à la Division de la qualité et des ressources 
génétiques à la Direction générale de l’agriculture et du développement rural (DGADR). 
 
M. Amaral est entré au service de la DGADR en 2015, ou il a travaillé sur les systèmes de 
qualité pour les produits agricoles et les denrées alimentaires.  
 
Fernando Amaral est diplômé en sciences de l’alimentation et de la nutrition de l’Université de 
Porto.  
 
  



WIPO/GEO/LIS/19/INF/3 
page 3 

 
FATIMA AMEHRI 
 

 
 
Fatima Amehri est présidente de l’AMIGHA (Association marocaine de l’indication géographique 
de l’huile d’argane) et d’oriGIn Africa (Organisation pour un réseau international d’indications 
géographiques).  Par ailleurs, elle est ancienne présidente d’oriGIn, une organisation qui 
représente 500 associations de producteurs et des institutions liées aux indications 
géographiques de 40 pays. 
 
Mme Amerhi exerce la fonction de consultante nationale marocaine pour les indications 
géographiques.  En cette qualité, elle a contribué à l’élaboration du cahier des charges de 
nombreuses indications géographiques marocaines. 
 
Mme Amerhi intervient fréquemment lors de conférences internationales sur les indications 
géographiques (la conférence internationale sur les indications géographiques tenue au Laos, 
le Forum public organisé par l’OMC en septembre 2017, la conférence internationale de l’INTA 
sur les indications géographiques tenue à Rome) et a bénéficié de nombreuses formations sur 
les indications géographiques dispensées par des experts internationaux. 
 
Elle est titulaire d’un diplôme universitaire d’anglais de l’université Ibn Zohr d’Agadir (Maroc). 
 
 
SUSAN ANTHONY 
 

 
 
Susan Kathleen Anthony est avocate-conseil au Bureau des politiques et des affaires 
internationales de l’Office des brevets et des marques des États-Unis d’Amérique (USPTO). 
 
Elle est entrée au service de l’USPTO en 2003, où elle a exercé diverses fonctions dans les 
domaines des marques et du droit d’auteur, notamment au sein de l’Internet Corporation for 
Assigned Names and Numbers (ICANN) et du Forum sur la gouvernance de l’Internet. 
 
Mme Anthony s’est consacrée aux questions relatives à l’interaction entre les marques et les 
noms de domaine à partir de 1994, d’abord à son compte puis dans le monde de l’entreprise, 
époque où elle a également siégé au Conseil d’administration de l’Association internationale 
pour les marques (INTA). 
 
Elle est diplômée du Centre national de droit de l’Université George Washington à Washington 
et est titulaire de diplômes de troisième et de premier cycle en communication interpersonnelle 
et publique et en enseignement secondaire. 
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FRANCIS FAY 
 

 
 
M. Fay est chef de l’unité chargée des indications géographiques à la Direction générale de 
l’agriculture et du développement rural de la Commission européenne.  Il possède 20 ans 
d’expérience des politiques relatives aux indications géographiques, aux normes agricoles et 
aux schémas de valorisation et a participé à plusieurs réformes des politiques de l’Union 
européenne en matière d’indications géographiques. 
 
M. Fay a travaillé dans le domaine du commerce agricole international et dirigé la section 
chargée des relations avec les pays africains, les Caraïbes et le Pacifique, y compris les 
négociations relatives aux éléments agricoles dans le cadre des accords de partenariat 
économique.  Avant cela, il était chargé des négociations commerciales agricoles avec les 
États-Unis d’Amérique et le Canada, notamment en ce qui concerne le commerce des vins et 
spiritueux. 
 
Il a étudié le droit au Trinity College de Dublin (Irlande). 
 
 
DEV. S. GANGJEE 
 

 
 
M. Gangjee est professeur associé à la faculté de droit et directeur du Centre de recherche en 
propriété intellectuelle de l’Université d’Oxford.  Ses travaux de recherche portent sur la 
propriété intellectuelle, en particulier sur les marques et la valorisation de la marque, les 
indications géographiques et le droit d’auteur. 
 
Il est l’auteur de Relocating the Law of Geographical Indications (2012) et a dirigé l’élaboration 
d’un manuel de recherche sur la propriété intellectuelle et les indications géographiques 
(Research Handbook on Intellectual Property and Geographical Indications (2016)).  Parmi ses 
autres sujets de recherche figurent l’histoire et l’économie politique de la propriété intellectuelle, 
l’innovation collective et ouverte et l’importance de l’enregistrement des actifs intangibles. 
 
M. Gangjee a exercé des fonctions consultatives auprès de gouvernements nationaux, de 
cabinets juridiques, d’organisations internationales et de la Commission européenne 
concernant des questions de propriété intellectuelle. 
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ORESTE GERINI 
 

 
 
M. Gerini est directeur de la Direction générale de la prévention et de la lutte contre la fraude 
agroalimentaire au Département de l’inspection centrale pour la protection de la qualité 
alimentaire et de la répression des produits agroalimentaires (ICQRF) du Ministère de 
l’agriculture, de l’alimentation, des forêts et du tourisme (MIPAAFT). 
 
Auparavant, également au sein de l’ICQRF, il a été directeur du Bureau I/T de l’ICQRF (chargé 
de la planification et du suivi des activités des bureaux et des laboratoires), du bureau Conqua I 
(chargé de l’approbation et de la supervision des organes de contrôle) et du bureau territorial de 
l’ICQRF en Toscane et en Ombrie. 
 
M. Gerini enseigne la “législation vitivinicole” dans le cadre de la formation universitaire en 
viticulture et œnologie dispensée par le Département des sciences agricoles, alimentaires et 
agroalimentaires de l’Université de Pise.  Entre octobre 2008 et décembre 2017, il a été 
membre du Comité national pour la protection et la valorisation des appellations d’origine et des 
indications géographiques des vins.  De 2008 à 2011, il a été vice-président du Groupe 
d’évaluation technique des organes privés de contrôle et secrétaire du Comité d’évaluation des 
organes de contrôle du secteur de l’agriculture biologique. 
 
Il donne des conférences et des cours dans le cadre de différents masters postuniversitaires, 
de nombreux cours et séminaires sur l’agroalimentaire et des formations organisées par 
l’administration à l’intention du personnel technique de l’ICQRF. 
 

ALEXANDRA GRAZIOLI 
 

 
 
Mme Grazioli est directrice chargée du Service d’enregistrement de Lisbonne au sein du 
secteur des marques et des dessins de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle 
(OMPI).  Elle supervise la gestion, le développement et la promotion du système de Lisbonne, 
ainsi que l’élaboration et la mise en œuvre de projets relatifs aux indications géographiques.  
Depuis son entrée en fonction à l’OMPI en 2014, elle a travaillé en tant que conseillère 
principale puis comme directrice du Cabinet du Directeur général. 
 
Avant d’entrer au service de l’OMPI, Mme Grazioli a travaillé à l’Institut fédéral de la propriété 
intellectuelle, d’abord en tant qu’examinatrice de marques puis en tant que conseillère juridique 
principale, où elle était chargée de la coordination des questions relatives à l’OMPI et des 
négociations en matière d’indications géographiques.  Enfin, elle a occupé le poste de 
conseillère responsable des questions de propriété intellectuelle à la Mission permanente de la 
Suisse auprès de l’Office des Nations Unies et des autres organisations à Genève.  En tant que 
représentante et cheffe de la délégation de la Suisse, elle a participé à plusieurs réunions et 
négociations consacrées à tous les domaines de la propriété intellectuelle et à des questions 
relatives à la gouvernance et au budget de l’OMPI et de l’OMC (Accord sur les ADPIC et 
négociations du cycle de Doha).  
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LIU JIAN  
 

 
 
M. Liu Jian est vice-directeur général du Département de la coopération internationale de 
l’Administration nationale chinoise de la propriété intellectuelle (CNIPA). 
 
Il travaille au Département de la coopération internationale de la CNIPA depuis 1994, où il est 
chargé des questions de coopération et de communication avec les pays européens, les 
organisations régionales et l’OMPI.  Il a participé à de nombreuses réunions et négociations 
internationales sur la propriété intellectuelle.  Il figure également dans la base de données des 
experts de la CNIPA. 
 
Depuis 1994, M. Liu est titulaire d’une licence en lettres et sciences humaines et d’une licence 
en droit du Beijing Foreign Affairs College.  En 2003, il a obtenu une maîtrise en droit de 
l’Université d’Édimbourg (Royaume-Uni). 
 
 
ALLEN JOHNSON 
 

 
 
M. l’Ambassadeur Johnson occupe la fonction de conseiller principal pour les affaires 
internationales au Consortium for Common Food Names (CCFN).  Depuis sa création en 2005, 
il est également président d’Allen F. Johnson & Associates (AFJ), société qui participe à des 
activités commerciales et de conseil en Amérique du Nord et en Amérique du Sud, en Europe, 
en Asie et en Afrique pour le compte d’entreprises et d’associations professionnelles, ainsi que 
pour le Gouvernement américain et des organisations internationales. 
 
D’avril 2001 à septembre 2005, avant de fonder sa société, M. Johnson a été ambassadeur 
auprès du Bureau du représentant américain au commerce (USTR) du Bureau exécutif du 
président des États-Unis d’Amérique.  Il était responsable de la conduite de toutes les 
négociations en matière d’agriculture à l’échelle mondiale, régionale et bilatérale et de la 
résolution des questions et différends bilatéraux, notamment concernant les nouvelles 
technologies, avec quasiment tous les partenaires commerciaux des États-Unis d’Amérique.  Il 
a ainsi travaillé en étroite collaboration avec les organismes de réglementation des États-Unis 
d’Amérique tels que le Département de l’agriculture, l’Agence de protection de l’environnement 
et la Food and Drug Administration, afin d’établir des règles et des politiques fédérales en 
matière de commerce international. 
 
M. Johnson a une grande expérience du secteur privé en matière de gestion et de marketing 
dans les domaines de l’agriculture et de la technologie, aux États-Unis d’Amérique et à 
l’étranger.  Il a siégé à plusieurs conseils d’administration et participe à diverses activités 
entrepreneuriales et philanthropiques.  
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MASLINA MALIK 
 

 
 
 
 
 

 

Maslina Malik est entrée au service du Secrétariat de l’ASEAN en 2018 et est actuellement 
administratrice principale à la Division de la concurrence, de la protection des consommateurs 
et des droits de propriété intellectuelle.  Elle est spécialiste des droits de propriété intellectuelle, 
en particulier des indications géographiques, des dessins et modèles industriels et des 
marques, et supervise le Groupe de travail de l’ASEAN sur la coopération en matière de 
propriété intellectuelle, auquel participent les 10 États membres de l’organisation. 
 
Mme Malik a commencé sa carrière dans le domaine de la propriété intellectuelle en 2001 à 
l’Office de la propriété intellectuelle de Singapour (IPOS).  En sa qualité de sous-directrice 
principale de l’IPOS, elle était responsable de la tenue à jour du registre des dessins et 
modèles et des variétés végétales et a participé à la révision des lois et des politiques dans ce 
domaine. 
Elle est titulaire d’une licence en gestion d’entreprise de l’Université nationale de Singapour. 
 
 
WOLF MEIER-EWERT 

 

 

 

 

 
M. Meier-Ewert est conseiller auprès de la Division de propriété intellectuelle, des marchés 
publics et de la concurrence de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC), responsable de 
l’application de l’Accord sur les ADPIC.  À ce titre, il fournit des conseils juridiques aux membres 
et observateurs de l’OMC concernant la propriété intellectuelle et l’Accord sur les ADPIC et 
s’occupe de régler les litiges relatifs à cet accord entre les membres de l’OMC.  M. Meier-Ewert 
est aussi secrétaire du Conseil des ADPIC, l’organe directeur de l’Accord sur les ADPIC, et de 
la session extraordinaire du Conseil des ADPIC, qui est responsable des négociations 
concernant cet accord dans le cadre du Cycle de Doha.  Il a donné de nombreuses conférences 
sur les ADPIC et sur des questions liées à l’OMC.  
 
M. Meier-Ewert a exercé comme avocat dans un cabinet international à Londres et à Munich, 
se spécialisant en droit de la propriété intellectuelle dans le cadre de transactions commerciales 
internationales et de litiges transfrontaliers portant sur les atteintes aux droits.  Il était 
auparavant chercheur à l’Institut Max-Planck pour l’innovation et la concurrence à Munich, en 
Allemagne, où il s’est spécialisé en droit d’auteur et en droit international privé.  
 
M. Meier-Ewert est diplômé de l’Université d’Oxford (Royaume-Uni) où il a étudié la politique, la 
philosophie et l’économie.  Il est aussi titulaire d’un diplôme en droit de l’Université  
Ludwig-Maximilians de Munich (Allemagne). 
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ASHLEY PARASRAM 
 

 
 
Ashley Parasram est directeur de la Trinidad & Tobago Fine Cocoa Company (TTFCC).  Créée 
en 2016, la TTFCC est un partenariat public-privé avec le Gouvernement de la Trinité-et-
Tobago qui a pour objet de développer la cacaoculture à valeur ajoutée et l’exportation de 
produits à base de cacao vers les marchés internationaux à haute valeur ajoutée. 
 
M. Parasram est spécialiste du développement durable et travaille depuis plus de 20 ans sur un 
ensemble de questions d’environnement et de durabilité pour l’Institut international pour 
l’environnement et le développement, le Ministère britannique du développement international, 
le Centre pour la recherche forestière internationale (Indonésie), l’Institut européen des forêts 
(Finlande) et le Ministère britannique de la défense. 
 
Il est titulaire d’une licence en sciences forestières de l’Université de Londres et d’une maîtrise 
en gestion des ressources naturelles de l’Université d’Édimbourg. 
 
 
EMÍDIO RAFAEL 
 

 
 
Emídio Rafael est coordonnateur par intérim du département juridique de l’Institut de la 
propriété industrielle du Mozambique, où il travaille depuis 12 ans. 
 
M. Rafael a été conseiller juridique et coordonnateur de la mise en œuvre du système des 
indications géographiques au Mozambique.  En cette qualité, il a collaboré à l’élaboration des 
cahiers des charges de la “Camarão de Moçambique” et du “Cabrito de Tete”, deux produits 
nationaux emblématiques, dont les qualités et la renommée découlent de leur origine 
géographique.  Il a également contribué à la création de l’Association pour la protection et la 
promotion du Cabrito de Tete (APROCATE). 
 
M. Rafael est titulaire d’une licence en droit. 
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ALBERTO RIBEIRO DE ALMEIDA 
 

 
 
Alberto Ribeiro de Almeida est chef du Département juridique de l’Institut des vins de Porto et 
du Douro.  Il est également professeur à l’Université de Lusiada (Portugal), où il enseigne 
notamment le droit commercial et le droit civil. 
 
Il est vice-président du groupe DROCON de l’Organisation internationale de la vigne et du vin 
(OIV) et consultant auprès de l’OMPI.  Il s’investit activement au sein de différentes associations 
de propriété intellectuelle. 
 
M. Ribeiro de Almeida a écrit plusieurs ouvrages et articles, publiés dans des revues nationales 
et internationales, et qui portent notamment sur les appellations d’origine, les indications 
géographiques et les marques.  Il participe également à la relecture de revues de droit. 
 
Il a participé à de nombreux congrès et ateliers internationaux sur la propriété industrielle, le 
droit européen, le droit de la concurrence et les normes nationales, européennes et 
internationales sur les marques, les appellations d’origine et les indications géographiques. 
 
M. Ribeiro de Almeida est professeur à l’université et titulaire d’un doctorat en droit de 
l’Université de Coimbra (Portugal). 
 
 
MARIE PAULE RIZO 
 

 
 
Marie Paule Rizo dirige la Section des politiques et des services consultatifs en matière de 
législation du Département des marques, des dessins et modèles industriels et des indications 
géographiques de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI). 
 
Mme Rizo a rejoint l’OMPI en 1997, où elle a occupé divers postes liés aux marques, aux 
dessins et modèles industriels et aux indications géographiques. 
 
Elle est régulièrement invitée à donner des conférences sur le droit international des marques, 
des dessins et modèles industriels et des indications géographiques et est chargée de cours au 
Centre d’études internationales de la propriété intellectuelle (CEIPI) à Strasbourg. 
 
Mme Rizo est diplômée en droit de l’Université de Barcelone et est titulaire d’un diplôme de 
troisième cycle en droit de la propriété industrielle de l’Université de Strasbourg. 
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ANNA ROGOLEVA 
 

 
 
Anna Rogoleva est cheffe de la Division de l’appui juridique aux services de l’État du 
Département juridique du Service fédéral de la propriété intellectuelle (ROSPATENT). 
 
Depuis son entrée en fonction, elle a travaillé à la mise en œuvre de plans stratégiques pour la 
propriété intellectuelle en Russie et sur différents projets visant à développer le cadre juridique 
de la propriété intellectuelle, notamment sur une révision du Code civil de la Fédération de 
Russie. 
 
Mme Rogoleva a contribué aux travaux qui ont abouti à l’adhésion de la Fédération de Russie à 
l’Acte de Genève de l’Arrangement de La Haye concernant l’enregistrement international des 
dessins et modèles industriels.  Elle a également participé à la conférence diplomatique tenue 
en 2015 qui a mené à l’adoption de l’Acte de Genève de l’Arrangement de Lisbonne sur les 
appellations d’origine et les indications géographiques. 
 
En outre, Mme Rogoleva a participé activement au groupe de travail pour la protection et 
l’application effectives des droits de propriété intellectuelle lors de la Coupe du Monde de 
la FIFA 2018 en Russie. 
 
 
IGOR SCHUMANN SEABRA MARTINS 
 

 
 
Igor Schumann Seabra Martins travaille à la Division de l’examen technique des marques 
collectives, des marques de certification et des indications géographiques du Département des 
marques, des dessins et modèles industriels et des indications géographiques de l’Institut 
national de la propriété industrielle (INPI) du Brésil. 
 
M. Schumann Seabra Martins est entré au service de l’INPI en 2014, où il travaille en tant 
qu’examinateur de marques, de marques collectives, de marques de certification et 
d’indications géographiques. 
 
Il s’exprime fréquemment sur la législation brésilienne sur les marques et les indications 
géographiques et est étudiant en Master au sein du programme d’études de troisième cycle de 
l’Académie de l’INPI sur la propriété intellectuelle et l’innovation. 
 
M. Schumann Seabra Martins est titulaire d’un diplôme de biologie de l’Universidade Federal 
Fluminense et d’un diplôme de troisième cycle de contrôle de gestion et de gestion publique de 
l’Université fédérale de Rio de Janeiro. 
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HAILTON TAVARES ALFAMA 
 

 
 
Hailton Alfama travaille à l’Institut de gestion de la qualité et de propriété intellectuelle (IGQPI) 
du Cap-Vert en tant que technicien et coordonnateur du Groupe de travail sur la propriété 
intellectuelle.  Il est également membre du Groupe de travail sur les appellations d’origine pour 
les vins de Fogo et de la Chã das Caldeiras de l’île de Fogo (Cap-Vert). 
 
Auparavant, également au sein de l’IGQPI, M. Alfama a travaillé sur diverses questions liées à 
la législation cap-verdienne en matière de propriété intellectuelle, en particulier sur la révision 
du Code de la propriété industrielle. 
 
En sa qualité d’expert national en propriété intellectuelle, il est souvent intervenu lors de 
manifestations au Cap-Vert, notamment au Centre d’incubation d’entreprises, à l’Agence pour 
le développement des entreprises et l’innovation, à l’Université du Cap-Vert et lors du premier 
Forum national des éditeurs et des libraires. 
 
 
MASSIMO VITTORI 
 

 
 
M. Vittori est directeur exécutif d’OriGIn, chargé de la planification stratégique et de la gestion 
globale de l’organisation. 
 
M. Vittori a travaillé précédemment en tant que conseiller juridique au Centre du commerce 
international (ITC) (organisme d’assistance technique de l’Organisation mondiale du commerce 
et des Nations Unies) où il a été responsable de plusieurs projets dans le domaine de la 
propriété intellectuelle, de l’harmonisation du droit commercial, des contrats types pour les PME 
et des mécanismes extrajudiciaires de règlement des litiges commerciaux.  M. Vittori a 
également travaillé à la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement 
(CNUCED) dans l’amélioration du climat de l’investissement dans les pays en développement 
par la mise en place de réformes réglementaires. 
 
Après une licence en relations internationales, M. Vittori a obtenu une maîtrise en droit 
international à l’Institut de hautes études internationales et du développement de Genève et 
une maîtrise (LL.M.) en propriété intellectuelle à l’Université de Turin. 
 
M. Vittori présente régulièrement des séminaires sur les indications géographiques, les 
marques et les questions liées au commerce dans plusieurs universités européennes. 
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